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   AMNESTY INTERNATIONAL 
 
Déclaration Publique  

 

  Haïti: Le gouvernement doit faire davantage pour protéger les journalistes et 
les radios indépendantes 

 
 
Amnesty International a condamné l’attaque armée perpétrée contre les locaux de Radio-Télé Ginen, ce 6 novembre 
2007, et les menaces de mort dont a été la cible Joseph Guyler Delva, journaliste et directeur de l’organisation SOS 
Journalistes. 
 
Dans la soirée de mardi 6 novembre, un groupe de personnes armées a ouvert le feu sur les locaux de Radio-Télé 
Ginen, à Delmas 31, dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince. Les autorités policières qui se sont rendues sur 
les lieux ont fait constat d’au moins 15 impacts de balles sur la façade de la station de radio. Radio-Télé Ginen est une 
radio privée indépendante. 
 
Par ailleurs, Amnesty International s’inquiète des menaces de mort dont a fait l’objet le journaliste Joseph Guyler 
Delva. Depuis le 25 Octobre, Delva a reçu des appels anonymes et a été suivi en voiture par des inconnus. Delva 
dirige actuellement la Commission indépendante d’appui aux enquêtes sur les assassinats de journalistes, créée en 
août 2007 à l’initiative de SOS Journalistes et du président de la république, Réné Garcia Préval. Delva est l’animateur 
d’une émission matinale à Radio Métropole et le correspondant en Haïti de la BBC et de Reuters, entre autres. 
 
La liberté d’expression constitue l’un des droits humains fondamentaux. Amnesty International estime qu’il est 
particulièrement important que tous les journalistes puissent exercer leur profession sans crainte d’intimidation ou de 
harcèlement. 
 
Amnesty International demande aux autorités haïtiennes de protéger les journalistes contre toute menace et attaque, 
de veiller à ce que des enquêtes approfondies soient menées dans les meilleurs délais sur l’attaque perpétrée contre 
Radio-Télé Ginen et sur les menaces de mort contre Joseph Guyler Delva ; de rendre publics les résultats de ces 
enquêtes ; et de s’attaquer avec détermination à l’impunité érigée en institution pour les cas de journalistes harcelés et 
assassinés. 
 
Complément d’information 
En mai 2007, le journaliste Alix Joseph a été assassiné à Gonaïves où il était le directeur de Radio Provinciale. Il 
aurait été victime de bandes armées suite à des reportages qu’il aurait fait sur la violence armée dans cette ville. Alix 
Joseph est le troisième journaliste assassiné en Haïti depuis le début de l’année 2007 aux mains d’individus armés. 
Onze journalistes ont été assassinés depuis 2000. Ces crimes restent jusqu’à nos jours non résolus et les coupables 
jouissent d’une totale impunité.  
 
SOS Journalistes est une organisation non gouvernementale (ONG) haïtienne qui œuvre en faveur de la protection 
des journalistes et de la liberté de la presse. 
 
Voir: Haïti. Amnesty International condamne le meurtre d'un journaliste (index AI: AMR 36/001/2007) 
http://web.amnesty.org/library/Index/FRAAMR360012007, Haïti: il ne saurait y avoir de liberté d'expression tant que 
justice n'aura pas été rendue aux journalistes assassinés (index AI: AMR 36/004/2007) 
http://web.amnesty.org/library/index/fraAMR360042007, et Haïti: Jean Dominique, sept ans déjà! La justice a-t-elle 
oubliée? (index AI: AMR 36/003/2007), http://web.amnesty.org/library/Index/FRAAMR360032007. 
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